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Adoption par le Sénat d’un texte largement remanié
Suite à l’échec de la commission mixte paritaire (CMP) et au réta-
blissement du texte originel par l’Assemblée nationale, le Sénat a 
adopté une motion de rejet préalable en nouvelle lecture. Le texte 
a donc été rejeté sans nouvel examen.  Les articles fixant les objectifs 
de dépenses ont été supprimés par le Sénat...

PLFSS 2017

Report de l’âge de départ en retraite et taux de croissance
par Bruno Chrétien, Président de l’IPS 

Le COR vient de publier un rapport très instructif. Après avoir testé plusieurs hypothèses, il 
démontre que le report de l’âge de retraite rapporterait 0,7% de PIB. Toutefois le risque de chô-
mage serait accru à court terme.Le Conseil d’orientation des retraites (COR) s’est penché sur 
les effets macroéconomiques à attendre du report de l’âge de départ en retraite...

Généralisation de la déclaration sociale nominative
Un décret du 21 novembre met en œuvre la généralisation de la déclaration sociale nominative (DSN) et 
modifie le traitement de données nominatives relatif à cette déclaration. Sauf cas particuliers, il est appli-
cable aux paies effectuées par les employeurs ou les tiers mandatés à partir du 24 novembre. 
La DSN devient également la déclaration sociale que les employeurs doivent utiliser pour déclarer et payer 
les cotisations aux autres organismes sociaux que l’URSSAF. 

AGENDA
L’ACTUALITE de la 
protection sociale des mois 
à venir p.8

LE FIL DE L’IPS Veille Institutionnelle  

Le député Alain CHRETIEN (LR, Haute-Saône) est rapporteur spécial sur les régimes 
sociaux et de retraite et les pensions dans le cadre du Projet de loi de finances (PLF) 
2017. Il revient dans la première partie de son rapport sur le poids croissant des 
dépenses de pensions dans le budget de l’Etat. Ainsi, il constate qu’entre 2006, et 
2015, la croissance moyenne des dépenses de pensions (+ 3,5%) a été trois fois 
supérieure à celle du budget général dans son intégralité (+ 1,1%)....

Lire la suite en page 5

Examen du projet de loi 
de finances rectificative 
pour 2016 L’Article 34 en 
question  p.2

Budget

Le congé proche aidant  
entrera en vigueur le 1er 
janvier 2017. p.3

          p.2

  p.6

  p.4

Travailleurs détachés, contrôles URSSAF, 
assujettissement des dividendes à cotisations sociales, ...

retrouvez- toutes les publications de l’IPS sur  
http://www.institut-de-la-protection-sociale.fr/communiques-de-presse.html

Dépendance

Projet de loi Sapin II
60 sénateurs et 60 
députés ont saisi le Conseil 
constitutionnel p.5
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Un décret du 21 novembre 
met en œuvre la généralisa-
tion de la déclaration sociale 
nominative (DSN) et modifie 
le traitement de données 
nominatives relatif à cette 
déclaration. Sauf cas par-
ticuliers, il est applicable 
aux paies effectuées par 
les employeurs ou les tiers 
mandatés depuis le 24 no-
vembre.

Ce décret étend ainsi les sim-
plifications que permet déjà 

d’assurer la DSN à d’autres 
déclarations sociales.
La DSN devient également 
la déclaration sociale que 
les employeurs doivent uti-
liser pour déclarer et payer 
les cotisations aux autres or-
ganismes sociaux que l’URS-
SAF.

Le décret n° 2016-1567 du 
21 novembre met en place 
la DSN phase 3 qui rem-
place, en plus de ce qui a 
déjà été mis en place avec la 

DSN phase 2 :
èLes autres déclarations 
unifiées de cotisations so-
ciales (DUCS) à destina-
tion des organismes de 
retraite complémentaire, 
prévoyance ainsi que les 
bordereaux de cotisation 
des mutuelles et des orga-
nismes d’assurance. 
èLes déclarations de coti-
sations à destination de la 
Mutualité Sociale Agricole 
(MSA), c’est-à-dire, le bor-
dereau de versement men-
suel (BVM) et la déclaration 
trimestrielle des salaires 
(DTS). 
èCertaines déclarations fis-
cales telles que la cotisation 
sur la valeur ajoutée des en-
treprises (CVAE). 
èLa DSN remplacera la 
DADS-U en janvier 2018 
pour les entreprises en 
phase 3 en janvier 2017. Les 
employeurs qui utiliseront la 
DSN seulement à partir de 

janvier 2017 n’auront en ef-
fet pas de DADS-U à établir 
en 2018.

A compter du 1er janvier 
2017, le recouvrement de 
cotisations des régimes 
spéciaux se fera également 
par le biais de la DSN. 

Les dispositions relatives 
au recouvrement des coti-
sations sociales sont égale-
ment modifiées. Le décret 
du 21 novembre 2016 pré-
voit que le versement de ces 
cotisations est effectué le 
mois suivant la période de 
travail au titre de laquelle les 
rémunérations sont dues. 
Désormais, les cotisations 
sont versées à la même date 
que la transmission men-
suelle de la DSN.

Généralisation de la déclaration sociale nominative
Sauf cas particuliers, le décret est applicable depuis le 24 novembre dernier

Le Projet de loi de finances 
rectificatives pour 2016 a 
été présenté en Conseil des 
ministres le 18 novembre. 
Il sera examiné en séance 
publique par l’Assemblée 
nationale à partir du 5 dé-
cembre. 

L’article 34 du PLFR est 
relatif à la réforme des mo-
dalités de recouvrement de 

la contribution sociale de 
solidarité des sociétés.
Le secrétaire d’Etat au Bud-
get, Christian ECKERT, a in-
diqué,  lors de son audition 
devant la commission des 
finances le 23 novembre, 
que cette disposition visait 
à revenir sur la déclaration 
d’inconstitutionnalité, pour 
rupture du principe d’éga-
lité, quant à l’exonération 

de la taxe de 3 % dont bé-
néficiaient les groupes 
fiscalement intégrés. Le 
PLFR étend cette exonéra-
tion aux filiales françaises 
de groupes étrangers dès 
lors que le critère de déten-
tion de 95 % sera respecté. 
La neutralité budgétaire 
de cette réforme étant as-
surée par la création d’un 
acompte de contribution 
sociale de solidarité des 
sociétés (C3S) sur les très 
grandes entreprises.

La C3S assise sur le chiffre 
d’affaires d’une année don-
née n’est versée et compta-
bilisée dans les comptes de 
la sécurité sociale qu’avec 
un an de décalage. L’article 
34 propose de réduire ce 
décalage entre l’année de 

réalisation du chiffre d’af-
faires et la comptabilisation 
par les entreprises de la C3S 
à payer sur ce chiffre d’af-
faires et le moment auquel 
cette recette est effective-
ment perçue par la sécuri-
té sociale. Un prélèvement 
contemporain représentant 
25 % environ de la C3S due 
l’année suivante et déduc-
tible de celle-ci est institué 
au titre de l’année de réali-
sation du chiffre d’affaires. 

L’article 34 du PLFR permet 
aux organismes sociaux de 
percevoir une partie du pro-
duit de C3S la même année 
que celle de la réalisation du 
chiffre d’affaires sur lequel 
la contribution est assise.

Projet de loi de finances rectificative pour 2016
Focus sur l’article 34 relatif à la réforme des modalités de recouvrement de la C3S
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Un décret du 18 novembre 
2016 met en œuvre une 
disposition de la loi relative 
à l’adaptation de la société 
au vieillissement  et égale-
ment inscrite dans la loi re-
lative au travail, à la moder-
nisation du dialogue social 
et à la sécurisation des par-
cours professionnels – dite 
loi travail. 

L’article 9 de la loi travail 
prévoit que « le salarié ayant 
au moins un an d’ancienne-
té dans l’entreprise a droit 
à un congé de proche ai-
dant »  lorsque l’un de ses 
proches présente un handi-
cap ou une perte d’autono-
mie d’une particulière gra-

vité. La durée de ce congé 
ne peut être imputée sur 
celle du congé payé annuel . 
En France, 8,3 millions de 
personnes (membre de la fa-
mille, ami, conjoint, …) sou-
tiennent et accompagnent 
au quotidien un proche en 
perte d’autonomie. « Il était 
plus que temps de recon-

naître leur investissement, 
afin de mieux accompagner 
ces personnes souvent 
seules face à la perte d’au-
tonomie de leur proche. La 
mise en œuvre du congé 
du « proche aidant » est 
une des étapes de cette re-
connaissance collective », a 
déclaré Pascale BOISTARD, 

secrétaire d’Etat chargée 
des Personnes âgées et de 
l’Autonomie.
Le décret du 18 novembre 
2016 précise notamment 
les conditions pour bénéfi-
cier de ce congé. Ainsi, la dé-
gradation soudaine de l’état 
de santé de la personne ai-
dée doit être constatée par 
écrit par un médecin qui 
établit un certificat médical 
et la cessation brutale de 
l’hébergement en établisse-
ment doit être attestée par 
le responsable de cet éta-
blissement. 

Adaptation de la société au vieillissement
Les dispositions de mise en place du congé proche aidant entre en vigueur le 1er janvier

Par Bruno Chrétien,
Président de l’IPS

Le décret du 26 février sur 
la revalorisation de l’alloca-
tion personnalisée d’auto-
nomie vient d’être publié. Il 
permet la mise en œuvre au 
1er mars de la loi Rossignol 
sur l’adaptation de la socié-
té au vieillissement.

Une mince avancée alors 
qu’il reste pourtant telle-
ment à faire au regard des 
besoins des Français les 

plus fragiles !

Le décret n° 2016-210 du 
26 février 2016 permet une 
mise en application pour le 
1er mars 2016 des mesures 
prévues par la loi n° 2015-
1776 du 28 décembre 2015 
relative à l’autonomie.

Ce décret consacre :
Une revalorisation des pla-
fonds de l’Aide Personnali-
sée Autonomie,
L’allégement, sous certaines 
conditions, de la participa-
tion financière d’une partie 

des bénéficiaires.
Le rôle des aidants, en inté-
grant leur action et les solu-
tions de répit dans le cadre 
des futurs plans d’aide.

Concernant le volet finan-
cier, le décret revalorise les 
plafonds d’aide maximum 
pour les GIR 1 à 4, mais 
révise également les moda-
lités de participation des bé-
néficiaires de l’aide.

Le décret prévoit l’élargis-
sement de la mission des 
équipes du conseil départe-
mental chargées d’évaluer à 
domicile le plan d’aide de la 
personne dépendante. Non 
seulement un plan d’aide 
doit être dressé au regard 
de critères de l’APA, mais en 
outre, la proposition défini-
tive de plan d’aide est assor-
tie de l’indication des autres 
aides utiles au soutien à do-
micile du bénéficiaire et de 
son aidant mentionnées.

Au final, ce texte s’inscrit lo-
giquement dans le prolonge-
ment d’une loi qui va dans le 
bon sens mais qui n’apporte 
que de maigres solutions 
aux aidants.

Or ces aidants sont le mail-
lon fragile mais essentiel 
de la prise en charge des 
personnes dépendantes.

Beaucoup reste à faire en la 
matière.

www.bruno-chretien.com

Aide à l’autonomie
Le maigre effort financier de la France

Poster vos commentaires

www.bruno-chretien.com
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Le Sénat a adopté le Projet 
de loi de financement de la 
sécurité sociale (PLFSS) le 
22 novembre en première 
lecture. Suite à l’échec de la 
commission mixte paritaire 
(CMP) et au rétablissement 
du texte originel par l’As-
semblée nationale, le Sé-
nat a adopté une motion de 
rejet préalable en nouvelle 
lecture. Le texte a donc été 
rejeté sans nouvel examen. 

Les articles fixant les objec-
tifs de dépenses ont été sup-
primés par le Sénat jugeant 
les « hypothèses macroéco-
nomiques optimistes ». 

Les principales dispositions 
adoptées au Sénat en pre-
mière lecture sont les sui-
vantes : 
èCotisation maladie des 
travailleurs indépendants 
(art 8)
Un Amendement rédaction-
nel du rapporteur pour la 
commission des affaires 
sociales Jean-Marie VANLE-
RENBERGHE a été adopté 
par le Sénat. Cet amende-
ment inscrit la réduction dé-
gressive à l’article du code 
de la sécurité sociale relatif à 
la cotisation maladie des tra-
vailleurs indépendants. 

èCréation d’un directeur 
national du recouvrement 
des cotisations sociales des 
indépendants  (art 9)
Deux amendements ont été 
adoptés à l’article 9 dont 
l’amendement 56 du rappor-
teur pour la commission des 
affaires sociales. Cet amen-
dement supprime l’alinéa 87 
qui prévoyait la remise d’un 
rapport par l’Acoss aux  mi-
nistres chargés de la sécurité 
sociale et du budget relatif 
au découplage des systèmes 
d’information utilisés pour le 
recouvrement respectif des 
cotisations des travailleurs 
salariés et des cotisations 

personnelles des travailleurs 
indépendants. 
Les sénateurs du groupe 
Ecologiste et UDI-UC avaient 
déposé deux amendements 
demandant la suppression 
de l’article 9. Au cours des 
débats sur ces amende-
ments, les sénateurs Jean 
DESESSARD (Ecologiste) et 
Guy CANEVET (UDI) ont re-
mis en cause « l’utilité »  de 
créer une nouvelle structure 
alors que « l’existant pouvait 
être amélioré ». Le rappor-
teur général pour la commis-
sion des affaires sociales, 
Jean-Marie VANLERENBER-
GHE, a souligné que des ga-
ranties « nous ont enfin été 
données sur la modernisa-
tion logicielle du RSI ».  La 
commission a donc décidé 
de laisser « une chance au 
nouveau dispositif ».
Le secrétaire d’Etat au Bud-
get, Christian ECKERT, a in-
diqué que l’article 9 ne visait 
pas  à créer une nouvelle 
structure « mais une direc-
tion qui serait seule pilote 
avec une large autonomie 
pour gérer le recouvrement 
et mettre en place les équi-
pements informatiques né-
cessaires ». 
Enfin, le sénateur Jean-Noël 
CARDOUX (LR, Loiret), pré-
sident de la mission d’éva-
luation et de contrôle de la 
sécurité sociale, a mis en 
avant le fait que l’article 10 
allait dans le « bon sens » 
en unifiant le recouvrement 
des cotisations des indépen-
dants : « Pour aller plus loin, 
il faudra moderniser le sys-
tème informatique, le logiciel 
est obsolète. J’espère que le 
directeur unique du RSI pren-
dra des initiatives ». 

èEconomie collaborative 
(Art 10)
L’article 10 du projet de loi 
de finances de la sécurité 
sociale (PLFSS) a été adop-
té par le Sénat, en créant un 
seuil unique d’assujettisse-
ment au RSI pour les acti-
vités d’économie collabora-
tive à 15 691 euros.
Cependant, le Gouverne-
ment a émis un avis défavo-
rable considérant qu’il faut 
distinguer les activités. Le 
secrétaire d’Etat au Bud-
get, Christian ECKERT, a 
indiqué que « le gouverne-
ment proposera à l’Assem-
blée de revenir au seuil de 
23 000 euros ». Christian EC-
KERT a également défendu 
la mesure en affirmant que 
le fait de cotiser n’est pas 
qu’une charge mais permet 
aussi d’ouvrir des droits à la 
retraite. Enfin, concernant 
l’affiliation au RSI, le secré-
taire d’Etat  a précisé que 
l’affiliation au RSI serait fa-
cultative pour les personnes 
cotisant déjà pour un autre 
régime. 

èRègles de prescription 
des cotisations sociales (art 
14)
L’amendement 62 du rap-
porteur précise les règles de 
prescription des cotisations 
sociales, afin de tenir compte 
des modalités spécifiques de 
déclaration des revenus des 
indépendants, connus au 
plus tard en juin de l’année 
N+1. 
L’amendement vise à pré-
voir que la durée du délai de 
prescription des cotisations 
et contributions sociales 
dues par les travailleurs in-
dépendants s’apprécie à 

compter du 30 juin de l’an-
née qui suit celle au titre de 
laquelle elles sont dues.

Christian ECKERT a soutenu 
cet amendement indiquant 
que « pour contrôler les 
trois années précédant le 
contrôle, il faut, que le délai 
de prescription coure à par-
tir du 30 juin suivant l’année 
en cause ».

èContrat de prévoyance 
d’entreprise (art 19 bis)
L’amendement 66 de 
Jean-Marie VANLERENBER-
GHE a supprimé l’article 19 
bis. 
L’article 19 bis prévoit de 
rétablir la possibilité d’une 
clause de désignation en 
matière de contrats de 
prévoyance d’entreprise, 
afin d’assurer une meil-
leure mutualisation sur ces 
contrats et de répondre aux 
critères fixés par le Conseil 
constitutionnel. Jean-Marie 
VANLERENBERGHE  consi-
dère qu’il ne « paraît pas op-
portun d’ouvrir de nouveau 
une querelle entre orga-
nismes complémentaires, 
au moment où la couverture 
complémentaire santé vient 
de se mettre en place ».

èTiers payant (article addi-
tionnel après 42)
Les sénateurs Les Républi-
cains ont adopté un amen-
dement supprimant la gé-
néralisation du tiers payant 
considérant que « le tiers 
payant est déjà une réalité », 
notamment pour les bénéfi-
ciaires de la CMU-C, de l’ACS. 

PLFSS 2017 : le Sénat adopte un texte largement remanié 
et supprime les articles fixant les objectifs de dépenses jugeant les hypothèses optimistes

Actualités parlementaires
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PROJET DE LOI 
SAPIN II 

60 sénateurs et 60 
députés ont saisi le 
Conseil constitutionnel 
le 15 novembre sur le 
projet de loi relatif à la 
transparence, la lutte 
contre la corruption et 
à la modernisation de 
la vie économique, dit 
projet de loi Sapin II. 

La saisine des sénateurs 
porte sur les nouvelles 
prérogatives de surveil-
lance du Haut Conseil 
de stabilité financière 
(HCSF) sur les orga-
nismes d’assurance au 
regard du droit de pro-
priété et de la liberté 
contractuelle. Le projet 
de loi a aussi introduit 
un droit de résiliation 
annuelle de l’assu-
rance emprunteur. Les 
sénateurs ayant saisi le 
Conseil constitutionnel 
estime que cette me-
sure ne présente aucun 
lien même indirect avec 
l’objet initial du texte 
(projet de loi anti-corrup-
tion) et qu’elle doit donc 
être considérée comme 
un cavalier législatif. 

Les dispositions concer-
nant la sortie antici-
pée des petits plans 
d’épargne retraite po-
pulaire (PERP) n’ont pas 
été visées par la saisine 
des parlementaires de 
l’opposition. 

Le Conseil constitution-
nel dispose d’un mois 
(15 décembre) pour se 
prononcer sur les deux 
saisines. 

Le député Alain CHRE-
TIEN (LR, Haute-Saône) est 
rapporteur spécial sur les 
régimes sociaux et de re-
traite et les pensions dans 
le cadre du Projet de loi de 
finances (PLF) 2017. 

Il revient dans la première 
partie de son rapport sur 
le poids croissant des dé-
penses de pensions dans 
le budget de l’Etat. Ainsi, 
il constate qu’entre 2006, 
et 2015, la croissance 
moyenne des dépenses de 
pensions (+ 3,5 %) a été 
trois fois supérieure à celle 
du budget général dans son 
intégralité (+ 1,1 %). 

Cependant, les prévisions 
pour 2017 s’inscrivent dans 
la tendance observée les 
deux années précédentes 
d’une légère diminution des 
dépenses de la mission Ré-
gimes sociaux et de retraite 
et d’un ralentissement de 
l’augmentation des dé-
penses du compte d’af-
fectation spéciale (CAS) 
Pensions. Alain CHRETIEN 
considère que « ces évolu-
tions résultent de facteurs 
structurels » (convergence 
de ces régimes vers le ré-
gime général et diminution 
des effectifs de pensionnés 
des régimes « fermés »), mais 
aussi de « facteurs conjonc-
turels », la modération de 
l’inflation se traduisant par 
une faible revalorisation des 
pensions.

La deuxième partie du rap-
port est consacrée à la mis-
sion régimes sociaux et de 
retraite qui retrace les sub-
ventions versées par l’Etat 
à neuf régimes spéciaux 
de retraites. La baisse des 
crédits de 1% par rapport à 
la loi de finances 2016 est 
due aux moindres dépenses 
des régimes fermés (par 
exemple le régime des an-
ciens agents des chemins 
de fer d’Afrique du Nord et 
d’outre-mer). 
Les subventions versées 
aux trois régimes encore 
ouverts, qui consomment 
à eux seuls 76% des cré-
dits de la mission, devraient 
en revanche augmenter en 
2017, modérément pour 
les régimes des marins 
(+ 0,41%) et de la SNCF 
(+ 1,17%), plus fortement 
pour celui de la RATP (+ 
4,3%). Selon le rapporteur, 
la « faible revalorisation 
des pensions » prévue pour 
2017, ainsi que « l’augmen-
tation progressive des taux 
de cotisations applicables 
dans les régimes de la SNCF 
et de la RATP » contribuent 
à limiter l’augmentation 
de la subvention de l’État.

La troisième partie du rap-
port est intitulée « vers un 
régime universel France 
retraites ? ». Le rapporteur 
propose de limiter le sta-
tut public aux fonctions 
régaliennes. Les personnes 
exerçant des activités « qui 
ne peuvent entrer dans le 

champ concurrentiel doivent 
ainsi bénéficier de protec-
tions spécifiques dues à la 
nature même de leur activité » 
affirme Alain CHRETIEN.

Enfin, Alain CHRETIEN a 
conclu son rapport en évo-
quant le régime de retraite 
des députés qui s’élevait en 
2015 à 63 millions d’euros 
et distribuait une pension 
moyenne de 2 700 euros 
nets par mois à 1 121 an-
ciens élus et 714 ayants-
droits. Le rapporteur pointe 
le fait que ce régime est 
« largement déficitaire ». 
Il souligne que des mesures 
ont été prises pour rappro-
cher le régime des députés 
avec le régime de retraite 
des fonctionnaires. Ainsi 
le taux de cotisation aug-
mente (de 8,39% en 2012 
à 10,85% en 2020) et l’âge 
d’ouverture des droits est 
repoussé progressivement à 
62 ans. Remettant en cause 
la « légitimité » d’un tel ré-
gime, Alain CHRETIEN voit 
comme une « hypothèse à 
envisager » l’intégration du 
régime des parlementaires 
« au régime général ou à 
la future caisse de retraite 
des agents de l’État ». 
La proposition de plusieurs 
candidats à l’élection pré-
sidentielle de réduire le 
nombre de parlementaires 
aurait des « conséquences 
importantes sur le déséqui-
libre du régime ».

Lire le billet de B. Chrétien, 
Président de l’IPS
« La retraite des parlemen-
taires dans le collimateur »
1er décembre 2016

Régimes sociaux et de retraite (PLF 2017)
Le rapport de la commission des finances de l’Assemblée nationale

Poster vos commentaires

www.bruno-chretien.com
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Le Conseil d’Orientation 
des retraites a publié, le 7 
novembre dernier une syn-
thèse de ses études com-
paratives sur les différents 
systèmes de retraite dans 
10 pays : l’Allemagne, la 
Belgique, le Canada, l’Es-
pagne, les États-Unis, la 
France, l’Italie, le Japon, 
les Pays-Bas, le Royaume-
Uni et la Suède. 

Le COR souligne que les  sys-
tèmes de retraites peuvent 
être classifiés selon une 
« approche par niveaux ». 

Le niveau 0 « rez-de-chaus-
sée » concerne les minimas 
de retraites ou retraites 
« plancher ». 
Tous les pays étudiés en ont 
au moins un ; visant à as-
surer un socle de solidarité 
commun à tous les retraités. 

Le niveau 1 concerne les re-
traites publiques de base, 

collectives et obligatoires - 
par répartition. 
Tous les pays, à l’exception 
des Pays-Bas, s’appuient 
sur des systèmes collectifs 
et obligatoires de retraite 
publique de base par répar-
tition. 

Le niveau 2 concerne les 
retraites professionnelles 
en capitalisation. A l’ex-
ception de la France qui a 
la particularité de s’appuyer 
sur des régimes de retraite 
complémentaire par répar-
tition, tous les pays sont 
concernés. Ces plans par 

capitalisation couvrent 90% 
de la population active au 
Pays-Bas et en Suède, 60% 
au Canada et aux États-Unis, 
50% au Royaume-Uni – mais 
l’ensemble de la population 
à terme, près de 50% en Al-
lemagne (pensions profes-
sionnelles et pensions indi-
viduelles), 20% en France, 
10% en Italie. 

Le niveau 3 concerne les 
offres de retraite indivi-
duelles, facultatives, en ca-
pitalisation. Tous les pays 
sont concernés.
Par ailleurs, l’étude s’est 

intéressée à l’âge de dé-
part à la retraite dans les 
10 pays étudiés. 
Le COR indique ainsi que 
« lorsque l’on compare 
les mêmes critères d’âge 
(d’ouverture des droits 
d’une part et de pension 
à taux plein d’autre part), 
les écarts entre la France 
et l’Allemagne se réduisent 
au terme des réformes en 
cours ». Cependant, en Al-
lemagne comme dans les 
pays anglo-saxons, « l’âge de 
référence est celui du taux 
plein, alors qu’en France 
c’est l’âge minimum qui 
compte ». Le COR indique, 
a cet égard, que la prise 
en compte de l’âge moyen 
effectif de départ pourrait 
faciliter les comparaisons. « 
Celui-ci  est légèrement su-
périeur à 62 ans en France 
(régime général plus RSI) 
contre un peu plus de 64 
ans en Allemagne au régime 
de base ».

Systèmes de retraite en France et à l’étranger
Panorama du Conseil d’Orientation des Retraites

Par Bruno Chrétien,
Président de l’IPS

Le COR vient de publier un 
rapport très instructif.
Après avoir testé plusieurs 
hypothèses, il démontre 
que le report de l’âge de 
retraite rapporterait 0,7 % 
de PIB.
Toutefois le risque de chô-
mage serait accru à court 
terme.

Le Conseil d’orientation des 
retraites s’est penché sur les 
effets macroéconomiques à 
attendre du report de l’âge 
de départ en retraite. Pour 
l’occasion, la direction du 
Trésor a réalisé des simula-
tions qui mettent en relief 

l’efficacité de cette mesure 
pour accroître la richesse du 
pays.

Les effets du relèvement de 
l’âge sont détaillés :

    Au rythme de 3 à 6 mois 
de plus par an, la population 
active croîtrait de 0,8 % à 
2,4 % entre 2025 et 2035, 
phase où la mesure atteint 
son effet maximum.
    Puis la courbe se tasse-
rait, le vieillissement de la 
population poursuivant son 
cours.
    Après la montée en charge 
de la réforme, l’effet sur la 
population active se stabili-
serait ainsi à +0,7 % dans le 
scénario 63 ans, à +1,3 % à 
64 ans, +2 % à 65 ans.

Le Trésor fait l’hypothèse 
d’un passage à 64 ans, une 
fois atteint le nouvel âge lé-
gal de 62 ans courant 2017. 
Ce relèvement se faisant au 
rythme de 3 mois supplé-
mentaires par an. La conclu-
sion est sans appel : au bout 
de 20 ans, le PIB augmente-
rait de 1,4 point, pas loin de 
30 milliards d’euros.

En revanche, si l’on se ser-
vait uniquement du levier 
des hausses de cotisations 
sociales pour améliorer le 
solde du système de re-
traites, le PIB diminuerait au 
contraire de 0,4 point à vingt 
ans. En effet, cette charge 
supplémentaire pesant sur 
les entreprises et les mé-

nages aurait des « effets 
récessifs » sur l’activité. Le 
taux de chômage augmen-
terait dans le même temps 
d’un tiers de point à horizon 
de 20 ans.

Enfin, en les gelant ou en 
diminuant le rendement des 
cotisations, l’effet sur le PIB 
serait nul à horizon de 20 
ans, et il reculerait de 0,3 
point au bout de dix ans.

Le travail c’est la santé. 
C’est bon aussi pour l’éco-
nomie.

www.bruno-chretien.com
novembre 2016

Report de l’âge de départ en retraite et taux de croissance
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Un rapport conjoint de l’OC-
DE et de la Commission euro-
péenne sur les politiques pu-
bliques de santé a été publié 
le 23 novembre. Ce rapport 
estime qu’une meilleure 
prévention et des soins de 
santé plus efficaces pour-
raient contribuer à sauver 
des centaines de milliers 
de vies et à économiser 
plusieurs milliards d’euros 
chaque année en Europe.

Les dépenses de santé 
s’élevaient à 9,9% du PIB 
de l’Union européenne en 
2015. L’Allemagne, la Suède 
et la France ont consacré 

chacun 11% environ de leur 
PIB aux dépenses de santé, 
suivis de près par les Pays-
Bas et le Danemark (10,8 % 
et 10,6 % respectivement). 
Selon les estimations pré-
sentées dans le rapport, 
le décès prématuré de 
550 000 personnes d’âge 
actif des suites de mala-
dies chroniques (crises car-
diaques, AVC, diabète ou 
cancer) coûte 115 milliards 
d’euros par an aux pays de 
l’Union européenne, soit 
0,8% du PIB. 

Le rapport de l’OCDE sou-
ligne que les problèmes 
de santé pèsent très lour-
dement sur les dépenses 

liées aux prestations so-
ciales, 1,7% du PIB des 
pays de l’Union européenne 
étant consacré aux pen-
sions d’invalidité et aux 
congés payés de maladie 
en moyenne chaque année, 
ce qui est supérieur aux 
dépenses allouées aux allo-
cations de chômage. Pour-
tant, les États membres de 
l’UE ne consacrent que 3% 
environ de leurs budgets de 
santé en moyenne aux cam-
pagnes de santé publique et 
de prévention.
Selon le rapport, des inves-
tissements supplémentaires 
dans la prévention, assortis 
de mesures visant à facili-
ter l’accès des personnes 
handicapées à l’emploi, 
auraient des effets positifs 
considérables sur le plan 
économique et social dans 
les pays de l’Union euro-
péenne.
Dans l’Union européenne, 
« un grand nombre de per-
sonnes meurent chaque an-
née de maladies évitables 
liées à des facteurs de 

risque tels que le tabagisme 
et l’obésité » a déclaré le 
commissaire européen à la 
santé et à la sécurité alimen-
taire, Vytenis ANDRIUKATIS. 
Il a également insisté sur 
la nécessité de poursuivre 
les efforts consentis jusqu’à 
présent pour rendre les 
soins de santé plus acces-
sibles. 
Les inégalités entre les 
Etats de l’Union euro-
péenne mais également au 
sein même d’un Etat sont 
également mis en avant. 
Le rapport considère que 
« des systèmes de soins pri-
maires solides ont un rôle 
essentiel à jouer pour dimi-
nuer les inégalités en ma-
tière de santé et répondre 
aux besoins nouveaux d’une 
population européenne vieil-
lissante » et alerte sur le fait 
qu’il est « crucial de veiller 
à l’accessibilité des pres-
tataires de soins primaires 
dans tous les territoires, y 
compris dans les zones ru-
rales ou isolées et dans les 
quartiers pauvres ».  
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Panorama de la santé en Europe
L’OCDE et la Commision Européenne publient leur rapport

Pour la 4e année, la Fédé-
ration nationale indépen-
dante des mutuelles (FNIM) 
a confié au cabinet Epsy le 
soin de mesurer l’opinion 
des Français et des mu-
tualistes sur le système de 
santé et les réformes entre-
prises. 

L’édition 2016 de ce Baro-
mètre des mutuelles indé-
pendantes, publiée le 29 
novembre, dresse un bilan 
mitigé des réformes menées 
ces dernières années par le 
gouvernement pour généra-
liser les complémentaires 
santé et limiter les dépas-
sements d’honoraires à tra-

vers les contrats d’accès aux 
soins et les contrats respon-
sables.
Selon la FNIM, 92% des 
Français disposent d’une 
complémentaire santé en 
2016. Ce taux était de 93% 
en 2015 et de 94% en 2013. 
49% des assurés gagnant 
moins de 20 000 € ont re-
noncé à se soigner pour 
des raisons financières, un 
chiffre qui tombe à 28% 
chez ceux gagnant plus de 
40 000€. Les deux do-
maines de renoncement 
les plus cités - le dentaire 
(65%) et l’optique (49%) - 
sont ceux où ce qui reste 
à la charge des patients 
est le plus important. Seu-

lement un français sur 
quatre connaît l’existence 
des contrats responsables 
et deux sur trois ne savent 
pas si leur contrat de com-
plémentaire santé est res-
ponsable. 
Autre étude publiée le 28 
novembre, celle du cabinet 
Mercer dont les chiffres 
confirment une augmen-
tation du reste à charge. 
Mercer estime que le reste 
à charge serait plus que 
doublé à l’hôpital et chez 
les spécialistes. La généra-
lisation des complémen-
taires en entreprise et 
leurs nouvelles contraintes 
se sont traduites par « un 
nivellement par le bas » des 

couvertures collectives, 
a déploré Vincent HAREL, 
Directeur adjoint santé et 
prévoyance chez Mercer. 
Cela a ouvert la porte aux 
« sur-complémentaires » 
qui, non financées par l’em-
ployeur, sont en plein déve-
loppement. 
Mercer identifie deux prin-
cipaux bénéficiaires de ces 
réformes : les assureurs 
complémentaires santé 
et l’Etat. « Les contrats de 
santé en entreprise étaient 
déficitaires : ils vont pouvoir 
s’équilibrer » estime Vincent 
HAREL, entre la baisse des 
primes et la baisse plus 
forte encore des rembourse-
ments. 

Santé : Publication des études Mercer et FNIM
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Juillet
07 et 08/07
Convention annuelle 
du COS de l’IPS
l
13/07
Examen d’une 
proposition de 
résolution européenne 
sur les travailleurs 
détachés, commission 
des Affaires sociales, 
l’Assemblée nationale

Examen du rapport 
d’information sur 
l’application de la 
LFSS pour 2016, 
commission des 
Affaires sociales, 
l’Assemblée nationale
l
20/07
Poursuite des 
négociations Uncam – 
Syndicats médicaux

Juin
06 au 13/06
Examen en séance 
publique au Sénat 
du projet de loi 
Sapin 2 relatif à la 
transparence, à la lutte 
contre la corruption et à 
la modernisation de la 
vie économique
l
07/06
réunion de suivi du 
comité Régime social 
des indépendants
l
09/06
20ème édition du 
Forum Retraite 
organisé par la Caisse 
des dépôts avec une 
vision prospective 
de la retraite et 
du vieillissement 
en proposant une 
projection à deux 
horizons 2025 et 2050, 
Paris
l
13/06
Début de l’examen 
du Projet de loi travail 
en commission des 
affaires sociales du 
Sénat
l
23/06
Entretiens de l’IPS
déjeuner-débat présidé 
par Eric Woerth, 
secrétaire général des 
Républicains, chargé 
du projet LR pour la 
présidentielle 2017, 
député de l’Oise.

Octobre
05/10
Présentation du PLFSS 
2017 en Conseil des 
ministres
l 
12/10
Début de l’examen 
du PLF 2017 à 
l’Assemblée nationale

Sept.
CMP Projet de loi 
Sapin 2
l
20/09
Rencontres 
parlementaires sur 
l’épargne salariale 

l 
15/10
Publication du rapport 
du Haut conseil pour 
le financement de la 
protection sociale sur 
les nouvelles formes 
d’emplois  
l 
18/10
Rencontres Annuelles 
de l’IPS, Maison de la 
Recherche, Paris
l 
18/10
Début de l’examen 
du PLFSS 2017 par 
la commission des 
affaires sociales de 
l’Assemblée nationale

Nov.
03/11
Assises de 
l’ubérisation 
au Conseil 
économique social et 
environnemental
l 
20 et 27/11
Primaire de la droite et 
du centre
l 
30/11 reporté
Entretiens de 
l’IPS avec Bernard 
ACCOYER, ancien 
président de 
l’Assemblée nationale, 
Rapporteur pour la 
droite de la loi santé.

Janvier
22/01
Primaire de la gauche

Déc.
12/12
Colloque annuel du 
COR – Le financement 
du système de 
retraites français

l 
13/12 reporté
Entretiens de l’IPS 
avec Jean-Pierre Door, 
Porte-parole santé 
des Républicains à 
l’Assemblée Nationale
l 
15/12
Rencontre de l’IPSE : 
Numérisation, Big data, 
utilisation de la 
donnée : quels 
challenges pour la 
protection sociale 
solidaire – Comité 
Economique et Social 
Européen 

Février
Fin février 2017
Clôture de la session 
parlementaire de la 
14e législature 

Avril
23/04
Election présidentielle 

Mai
07/05
Election présidentielle 
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